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I - Le parc immobilier de l’État ne fait toujours pas l’objet d’une 
connaissance exhaustive et structurée

 Un patrimoine immobilier vaste et composite

► 194 456 bâtiments couvrant une surface utile brute de 95 882 868 m²
► 30 918 terrains non bâtis représentant une superficie de 4,1 millions d’hectares 
► soit 225 374 actifs immobiliers

 Deux phénomènes:

► Une tendance structurelle à la baisse 
des surfaces occupées par l’État
► Une récente tendance conjoncturelle
à l’augmentation des surfaces
immobilières
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 Des outils numériques d’inventaire et de gestion encore perfectibles
• Le système d’information relatif à l’immobilier de l’État (SIIE) a été mis en place progressivement
• Le module CHORUS RE-FX assure l’inventaire des actifs et constitue le référentiel pour la

construction des applications de gestion de l’immobilier
• Le référentiel technique RT, nourri par les saisies des occupants des biens immobiliers,

comporte les données à l’échelle d’un bâtiment : c’est un outil de précision pour connaitre l’état
des actifs

• L’outil de suivi des fluides interministériel (OSFi) mesure les consommations énergétiques
• Des applications de gestion immobilière, locative, financière, budgétaire sont en complément :

outils de suivi des cessions, outil d’aide à la décision, outil de diagnostic amiante…

Schéma du SIIE
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 La connaissance de l’état du parc immobilier et de ses coûts de fonctionnement 
reste très lacunaire

 La valorisation comptable du patrimoine immobilier de l’État était insuffisamment 
fiable pour la Cour des comptes

L’indice de complétude de la donnée mesure l’état d’exhaustivité des données 
recensées dans le RT : complétude à 63 %
L’indicateur de l’état de santé des bâtiments : l’information porte sur 51 % du parc, les 
données pour le restant des actifs sont trop lacunaires
Pour les actifs renseignés, le parc est dans un état : très satisfaisant (14 %), satisfaisant 
(26 %), peu satisfaisant (9 %) et pas satisfaisant (2 %)

● Valeur nette comptable des actifs immobiliers contrôlés par l’État : 75 milliards 
d’euros (en progression)
● Valeur comptable brute des biens immobiliers figurant au bilan des établissements 
publics nationaux et des 438 opérateurs : 93,3 milliards d’euros (en progression)
● La Cour des comptes émet des réserves de certification de la valorisation du 
patrimoine de l’État dans son acte de certification des comptes de l’État
Au 1er janvier 2024, la méthode du coût historique amorti se substitue à la méthode 
de la valeur vénale pour les bâtiments à usage d‘habitation et les bureaux : un 
« amortissement » des investissements et une plus grande fiabilité sont attendus
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II - La gouvernance ne permet pas d’assurer un pilotage global et 
cohérent
 Des instances de concertation et des documents mais une absence de 

programmation d’ensemble
- La conférence nationale de l’immobilier public (CNIP), les SPSI et les SDIR
- La feuille de route « transition écologique »
- La circulaire « surfaces » de février 2023 : un objectif de réduction des surfaces 
tertiaires de 25 % en 10 ans
- Un tableau de bord opérationnel comportant les différents aspects de la PI

La DIE (1 570 agents) est davantage un animateur fonctionnel qu’un décideur 

 Un rôle effacé de la direction de l’immobilier de l’État dans le cas des 
ministères régaliens

La légitimité métier conserve une forte emprise aux ministères des armées, de la 
justice…

 Au niveau déconcentré, les préfets de région, représentants de l’État 
propriétaire, définissent les orientations de la politique immobilière

Les secrétariats généraux communs de département ont perdu des services et 
des compétences en immobilier et en ingénierie publique, alors que la gestion 
de la PIE est d’une technicité croissante
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 Une architecture budgétaire éclatée
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III - Une soutenabilité financière fragile devant l’effort d’investissement 
à venir
 Le patrimoine immobilier présente un entretien insuffisant

 Les gestionnaires recourent à des tiers financeurs

 Un effort a été réalisé avec le plan France Relance
- Un rattrapage a commencé en 2018 : le Grand plan d’investissement puis le plan France 

Relance : 4 mds d’euros de financements pour environ 4 000 projets / une économie 
d’énergie anticipée de 43 % en moyenne / un remboursement du financement investi en 
25 ans

- Des dépenses d’investissement immobilisées (dépenses dites du propriétaire) à un 
faible niveau de 2010 à 2020 : entre 1,6 et 1,9 md d’euros, soit un effort annuel de 2,7 % 
pour un parc alors évalué à au moins 68 milliards d’euros

- Des dépenses d’entretien courant également réduites : autour de 7,2 mds entre 2012 
et 2020

- La croissance des dépenses de loyers : 1,57 md d’euros en 2014 et 1,8 md d’euros en 2023
- Les prises à bail par les administrations progressent : 2 250 en 2019 et 3 900 en 2023
- Le recours au partenariats public-privé : des dépenses forfaitisées dans les contrats et 

rigidifiées dans le budget, un loyer élevé payé par l’administration mais des prestations de 
qualité
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 Le besoin de financement sera croissant dans les prochaines années

► Le diagnostic du Cerema : 144 à 147 milliards d’euros sur 28 ans, soit 5 milliards de 
plus chaque année
► La réponse du Secrétariat général à la planification écologique : 67 milliards d’euros, 
soit 2,4 milliards de plus par an
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IV – Pour une réforme urgente de la gestion immobilière

 Modifier les règles de gouvernance

► Formaliser une stratégie globale et étoffer la mesure de la performance

 Renforcer l’autorité et le rôle de la DIE
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 Revoir les paramètres de l’équation financière

► Sécuriser la trajectoire pluriannuelle des crédits immobiliers

► Diversifier les modes de valorisation : AOT, bail emphytéotique, locations, 
concessions, production d’énergie solaire…

 Prendre davantage en compte les attentes des agents publics et des usagers
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 Accélérer la professionnalisation de la gestion : créer une foncière à capitaux 
publics

► Une solution européenne
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 Accélérer la professionnalisation de la gestion : créer une foncière à capitaux 
publics

► Une expérience positive avec l’Agence de l’immobilier de l’État (AGILE) créée en 2021
► Une réforme d’envergure qui comporte des risques


